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[2024/48] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 9 septembre 2024, SCEA du 
Petit Pressoir c/ société Eragrain

Arbitrage. – Arbitrage interne. – Recours en annulation. – Cas 
d’ouverture. – Moyen d’annulation tiré du défaut du droit 
d’action (non).

Recours en annulation. – Arbitrage interne. – Art.  1492 CPC. – 
Caractère limitatif des cas d’ouverture au recours. – Moyen 
d’annulation tiré du défaut de droit d’agir (non). – Rejet.

Il résulte de l’article 1492 du Code de procédure civile que l’énumération des cas 
de recevabilité du recours en annulation est limitative.

Dès lors, la société demanderesse ne peut solliciter l’annulation de la sentence au 
motif que la société, aux droits de laquelle vient la société demanderesse, ayant été 
absorbée par fusion, n’avait plus d’existence juridique et était dépourvue du droit 
d’action. Il lui appartenait de soulever l’irrecevabilité de la demande de ladite 
société pour défaut du droit d’agir devant le tribunal arbitral. Le moyen est rejeté.

N° rép. gén.  : 23/13459. Mmes Filliol, prés., Mmes Gaffinel et Lambling, 
cons. – Me  Ribaut, Fosseprez, Bouzidi-Fabre, Benezech, av. – Décision 
attaquée : sentence arbitrale rendue à Paris le 12 juin 2023. – Rejet.

[2024/49] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 10 septembre 2024, République 
d’Inde c/ société Devas Ltd. et autres

Arbitrage international. – Sentence rendue à l’étranger. – Procédure 
d’appel de l’ordonnance d’exequatur. – Dispositions relatives à la 
procédure d’appel avec représentation obligatoire. – Recevabilité 
de l’intervention volontaire de tiers (non). – Autonomie des 
règles applicables en matière d’arbitrage international. – 
Caractère conventionnel de l’arbitrage. – Tiers non admis 
conventionnellement comme parties à l’arbitrage. – Déni de 
justice (non).
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Exequatur. – Sentence étrangère. – Appel de l’ordonnance 
d’exequatur. – Procédure. – Recevabilité de l’intervention 
volontaire de tiers. – 1°) Art. 1527 CPC. – Textes applicables à la 
procédure d’appel de l’ordonnance d’exequatur. – Art. 900 à 930-1 
CPC. – Absence de renvoi exprès à l’intervention volontaire de 
tiers. – Autonomie des règles applicables en matière d’arbitrage 
international. – Caractère conventionnel de l’arbitrage. – 
Intervention non admise sauf volonté expresse des parties. – 
2°) Droits attachés à la qualité de parties à l’arbitrage. – Tiers 
non admis conventionnellement comme parties. – Irrecevabilité 
de l’intervention. – 3°) Allégation de déni de justice. – Conséquence 
de l’irrecevabilité. – Tiers privé de son droit d’accès à un juge 
prévu par l’art. 6 § 1 CEDH (non). – Infirmation.

L’article  1527 du Code de procédure civile, qui n’a prévu aucune exception 
expresse par son renvoi aux seuls articles  900 à  930-1 du même code, doit être 
interprété strictement, l’autonomie des règles applicables en matière d’arbitrage 
international et le caractère conventionnel de l’arbitrage commandant que seuls les 
articles expressément visés par renvoi de ce texte soient applicables à la procédure 
d’appel des ordonnances d’exequatur.

Il n’y a pas lieu de distinguer ou d’introduire une exception que ne prévoit pas 
l’article  1527, et qui n’a pas été convenue par les parties à l’arbitrage, la nature 
contractuelle de l’arbitrage voulant que seules les parties puissent convenir d’une 
telle exception.

Le fait que la tierce opposition, procédure non expressément visée par les articles 
auxquels renvoie l’article  1527 du Code de procédure civile, ait été déclarée 
recevable contre un arrêt d’exequatur d’une sentence internationale par un tiers 
n’est pas en contradiction avec la rigueur rappelée ci-dessus pour l’intervention qui 
est liée au caractère conventionnel de l’arbitrage.

L’intervention volontaire ou forcée, principale ou accessoire, qui est une 
demande et non une voie de recours, ne suit dès lors pas les mêmes règles 
procédurales que la tierce opposition et reste soumise au principe de l’autonomie 
de l’arbitrage et de l’effet relatif de la convention d’arbitrage, ce qui n’est pas 
contraire au procès équitable et à l’accès au juge, la renonciation par les parties à 
certains droits en souscrivant une clause d’arbitrage, pour autant qu’elle est libre, 
licite et sans équivoque n’étant pas contraire à la convention européenne des droits 
de l’homme (CEDH Mutu et Pechstein c/ Suisse, 2 octobre 2018).

L’intervention volontaire de tiers n’est donc admise, ni dans les recours en 
annulation contre la sentence internationale, ni dans le cadre de l’appel de 
l’ordonnance d’exequatur, sauf volonté expresse des parties, ce qui ne saurait 
résulter que de la convention des parties.

Les sociétés intervenantes ne peuvent invoquer à leur profit un transfert du droit 
d’agir en annulation de la sentence, ni interjeter appel contre l’ordonnance 
d’exequatur, ces droits étant strictement rattachés à la qualité de partie à l’arbitrage, 
qui n’appartient qu’aux parties à la sentence ou à des tiers admis conventionnellement 
comme parties, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Il ne résulte pas de l’irrecevabilité de l’intervention retenue à l’égard d’un tiers à 
l’instance d’appel dans le cadre d’une procédure arbitrale, que ledit tiers serait privé 
de son droit d’accès à un juge prévu par l’article  6 de la CEDH, dès lors que la 
procédure arbitrale et la renonciation à certains droits, lorsqu’il s’agit de trancher 
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une contestation portant sur ses droits et obligations à caractère civil, n’est pas 
contraire à ladite Convention. De plus, ne constitue pas un déni de justice la 
décision du juge qui rejette l’intervention d’un tiers qui ne remplit pas les conditions 
de recevabilité de son action au regard des règles de droit ainsi que les règles 
procédurales applicables, dès lors que l’instance d’appel se poursuit régulièrement 
entre les parties à la procédure, liées par la clause d’arbitrage.

N° rép. gén.  : 24/00151. Mme Schaller, prés., Mmes Gaffinel et Lambling, 
cons. – Me Boccon Gibod, von Krause, de Maria, Bouffard, Guermonprez, 
av. – Décision attaquée : Paris (Ord. CME.), 13 février 2024. – Infirmation.

V. également, dans la même affaire, l’arrêt du même jour n° rép. gén. 24/00152.

[2024/50] Cour d’appel de Paris (Pôle  1 – Ch.  10), 12  septembre 2024, Société 
N-Soft Ltd. c/ République du Tchad

Arbitrage international. — Mesures provisoires et conservatoires. — 
Immunité d’exécution. — Bien appartenant à un État étranger. — 
Conditions d’autorisation des mesures. — Sentence arbitrale 
rendue contre un État étranger. — Bien utilisé par l’État 
autrement qu’à des fins de service non commerciales. — Bénéfice de 
l’immunité d’exécution (oui).

Mesures provisoires et conservatoires. — Art. L. 111-1 CPCE. — Immunité 
d’exécution. — Art.  30 §  1 Convention de Vienne du 18  avril 1961. 
— Demeure privée de l’agent diplomatique. — Art.  L.  111-1-2, 3° 
CPCE. — Bien appartenant à un État étranger. — Conditions 
d’autorisation des mesures. — Sentence arbitrale rendue contre un 
État étranger. — Bien utilisé par l’État autrement qu’à des fins de 
service non commerciales. — Bénéfice de l’immunité d’exécution 
(oui).

Il résulte de l’article L. 111-1 du Code des procédures civiles d’exécution que tout 
créancier peut pratiquer une mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de 
ses droits ; que toutefois, les mesures conservatoires ne sont pas applicables aux 
personnes bénéficiant d’une immunité d’exécution.

Aux termes de l’article  30 §  1 de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques du 18 avril 1961, la demeure privée de l’agent diplomatique jouit de 
la même inviolabilité et de la même protection que les locaux de la mission.

Selon l’article L.  111-1-2, 3° du Code des procédures civiles d’exécution, 
lorsqu’une sentence arbitrale a été rendue contre un État étranger, des mesures 
conservatoires visant un bien appartenant à un État étranger ne peuvent être 
autorisées que si le bien en question est spécifiquement utilisé ou destiné à être 
utilisé par ledit État autrement qu’à des fins de service non commerciales et 
entretient un lien avec l’entité contre laquelle la procédure est intentée. Sont 
notamment considérés comme spécifiquement utilisés ou destinés à être utilisés par 
l’État à des fins de service public non commerciales, les biens utilisés ou destinés à 
l’être dans l’exercice des fonctions de la mission diplomatique de l’État.
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N° rép. gén.  : 23/16612. Mme Pruvost, prés., Mmes Lefort et Distinguin, 
cons. – Me Etevenard, Reynaud, Moisan, Garaud, Dupuis, Laroque, av. – 
Décision attaquée : Trib. jud. Paris (ord. JEX), 25 juillet 2023. – Confirmation.

[2024/51] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 17 septembre 2024, République 
du Tchad c/ société N-Soft Ltd.

Arbitrage international. — Sentence étrangère. — Appel contre 
l’ordonnance d’exequatur. — Art. 1525 CPC. — Office du juge du 
contrôle de la sentence. — Ordre public international. — Actes de 
corruption (non). — Absence de violation caractérisée de l’ordre 
public.

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Appel de l’ordonnance 
d’exequatur. — Art. 1520-5° CPC. — Ordre public international. — 
Corruption. — Office du juge du contrôle de la sentence. — Preuve 
de l’existence d’un faisceau d’indices graves, précis et concordants 
d’actes de corruption non rapportée. — Absence de violation 
caractérisée de l’ordre public international. — Confirmation de 
l’ordonnance d’exequatur.

En vertu de l’article 1525 du Code de procédure civile, la cour, saisie de l’appel 
interjeté contre la décision qui statue sur une demande de reconnaissance ou 
d’exequatur d’une sentence arbitrale rendue à l’étranger, ne peut refuser la 
reconnaissance ou l’exequatur de cette sentence que dans les cas prévus à 
l’article 1520 du même code, qui ouvre notamment le recours en annulation lorsque 
la reconnaissance ou l’exécution de la sentence est contraire à l’ordre public 
international.

L’ordre public international au regard duquel s’effectue le contrôle du juge 
s’entend des valeurs et principes dont l’ordre juridique français ne saurait souffrir 
la méconnaissance, même dans un contexte international. Ce contrôle s’attache 
seulement à examiner si l’exécution des dispositions prises par le tribunal arbitral 
viole de manière caractérisée ces principes et valeurs, au nombre desquels figure la 
prohibition de la corruption, qui entre dans la conception française de l’ordre 
public international.

La cour n’étant pas juge du contrat ou de l’opération, l’annulation n’est encourue 
que s’il est démontré par des indices graves, précis et concordants que l’insertion 
de la sentence dans l’ordre juridique interne aurait pour effet de donner force à un 
contrat obtenu par corruption ou de permettre à une partie de bénéficier du produit 
d’activités de cette nature.

Une telle recherche, menée pour la défense de l’ordre public international, n’est 
pas limitée aux éléments de preuve produits devant les arbitres ni liée par leurs 
constatations, appréciations et qualifications, la cour devant cependant s’assurer 
que la production des éléments de preuve devant elle respecte le principe de la 
contradiction et celui d’égalité des armes.

Il résulte de l’examen des différents éléments versés aux débats qu’en dépit des 
interrogations relevées, la preuve de l’existence d’un faisceau d’indices graves, 
précis et concordants d’actes de corruption entachant la négociation ou la mise en 
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œuvre du protocole sur lequel porte la sentence arbitrale, ou du contrat qui en est 
à l’origine, n’est pas rapportée, de sorte qu’il ne peut être considéré que la 
reconnaissance de cette sentence arbitrale violerait de manière caractérisée l’ordre 
public international.

N° rép. gén.  : 22/20012. M. Barlow, prés., Mme  Schaller, prés. ch., et 
Mme Aldebert, cons. – Me Moisan, Garaud, Dupuis, Etevenard, Reynaud, 
av. – Décision attaquée  : Ordonnance du délégué du président du Tribunal 
judiciaire de Paris du 4  juillet 2022 ayant conféré l’exequatur à une sentence 
rendue le 23 mai 2022 à Abidjan. – Confirmation.

[2024/52] Cour d’appel de Paris (Pôle  5 – Ch.  16), 17  septembre 2024, Société 
N-Soft Ltd. c/ République du Tchad

Arbitrage international. — Exequatur. — Protocole transactionnel. 
— Sentence arbitrale. — Inconciliabilité de décisions (non). — 
Ordre public international. — Office du juge de l’exequatur. — 
Acte de corruption (non). — Absence de violation caractérisée de 
l’ordre public.

Exequatur. — Protocole transactionnel et son ordonnance 
d’homologation. — Sentence arbitrale. — 1°)  Moyen tiré de 
l’inconciliabilité de décisions. — Sentence et protocole 
transactionnel inconciliables (non). — 2°) Allégation de corruption. 
— Office du juge de l’exequatur. — Preuve de l’existence d’un 
faisceau d’indices graves, précis et concordants d’actes de 
corruption non rapportée. — Absence de violation caractérisée de 
l’ordre public international. — Exequatur ordonné.

Un jugement étranger ne peut être reçu en France s’il est incompatible avec un 
autre jugement français ou avec une décision rendue à l’étranger déjà efficace en 
France. Sont regardées comme inconciliables les décisions qui entraînent des 
conséquences juridiques qui s’excluent mutuellement de sorte que leur exécution 
simultanée dans l’ordre juridique interne est impossible.

En l’espèce, la sentence rendue dans la procédure arbitrale opposant les parties 
a été déclarée exécutoire sur le territoire français par ordonnance d’exequatur du 
président du Tribunal judiciaire de Paris et donne acte à l’État défendeur qu’il 
reconnaît devoir à la société demanderesse la somme de 25 millions d’euros au titre 
du protocole transactionnel homologué par ordonnance du président du Tribunal 
de N’Djamena, dont la demanderesse sollicite l’exequatur.

Il ne saurait toutefois être déduit du rejet par l’arbitre unique des demandes 
tendant à la condamnation de l’État défendeur au paiement de cette somme une 
quelconque incompatibilité entre la sentence arbitrale et le protocole homologué 
dont l’exequatur est sollicité. Outre qu’elle ne remet pas en cause les termes et 
stipulations dudit protocole, dont elle fait application, la sentence arbitrale se borne 
à constater l’absence de démonstration d’une capacité financière de cet État au 
moment où elle statue, sans préjuger de la possibilité d’une preuve ultérieure de 
cette capacité, le tribunal arbitral relevant que la demanderesse ne rapportait pas 
«  la preuve qui lui incombe des capacités financières de l’État justifiant qu’il 
ordonne un paiement immédiat ».



Revue de l’arbitrage 2024  -  N° 4

1260	 SOMMAIRES DE JURISPRUDENCE

Il ne saurait, dans ces conditions, être considéré que la sentence et le protocole 
homologué auraient des conséquences juridiques qui s’excluent mutuellement, 
l’exequatur dudit protocole et de son ordonnance d’homologation n’impliquant pas 
une exécution immédiate du paiement de l’indemnité, celle-ci restant, selon les 
termes même de cet accord, subordonnée à la démonstration des capacités 
financières de l’État défendeur, sur lesquelles il n’appartient pas au juge de 
l’exequatur de se prononcer.

La prohibition de la corruption figure au rang des principes et valeurs dont 
l’ordre juridique français ne saurait souffrir la méconnaissance, même dans un 
contexte international. Elle entre, comme telle, dans la conception française de 
l’ordre public international.

La cour n’étant pas juge du contrat ou de l’opération, l’exequatur ne peut être 
refusé que s’il est démontré par des indices graves, précis et concordants que 
l’insertion de la décision ou de l’acte étranger dans l’ordre juridique interne aurait 
pour effet de donner force à un contrat obtenu par corruption ou de permettre à 
une partie de bénéficier du produit d’activités de cette nature.

Une telle recherche, menée pour la défense de l’ordre public international, n’est 
pas limitée aux éléments de preuve produits devant les arbitres ni liée par leurs 
constatations, appréciations et qualifications, la cour devant cependant s’assurer 
que la production des éléments de preuve devant elle respecte le principe de la 
contradiction et celui d’égalité des armes.

Il résulte de l’examen des différents éléments versés aux débats qu’en dépit des 
interrogations relevées, la preuve de l’existence d’un faisceau d’indices graves, 
précis et concordants d’actes de corruption entachant la négociation ou la mise en 
œuvre du protocole ou du contrat qui en est à l’origine, n’est pas rapportée, de sorte 
qu’il ne saurait être considéré que l’exequatur de cet acte et son ordonnance 
d’homologation sont contraires à l’ordre public français.

N° rép. gén.  : 23/07643. M. Barlow, prés., Mme  Schaller, prés. ch., et 
Mme Aldebert, cons. – Me Etevenard, Reynaud, Moisan, Garaud, Dupuis, 
av. – Décision attaquée  : Ordonnance du délégué du président du Tribunal 
judiciaire de Paris du 12  avril 2023 ayant rejeté la demande d’exequatur d’un 
protocole transactionnel du 3  juin 2020 et de l’ordonnance du président du 
Tribunal de grande instance de N’Djamena ayant homologué ce protocole. 
– Infirmation.

[2024/53] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 18  septembre 2024, Société Green 
Network SpA c/ société Alpiq

Arbitrage international. — Reconnaissance ou exécution de la sentence. 
— Ordre public international. — Office du juge du contrôle de la 
sentence. — Production de documents. — Droits de la défense. — 
Absence de violation de l’ordre public.

Ordre public. — Art. 1520-5° CPC. — Reconnaissance ou exécution de la 
sentence. — Office du juge du contrôle de la sentence. — Production 
de documents. — Office du tribunal arbitral. — Violation des 
droits de la défense (non). — Absence de violation de l’ordre public 
international.
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Il résulte de l’article  1520-5° du Code de procédure civile que le juge de 
l’annulation est juge de la sentence pour admettre ou refuser son insertion dans 
l’ordre juridique français. Il lui incombe à ce titre de rechercher si la reconnaissance 
ou l’exécution de la sentence est compatible avec l’ordre public international, son 
contrôle portant, en droit et en fait, sur tous les éléments susceptibles de caractériser 
la contrariété à l’ordre public international de l’insertion de la sentence dans l’ordre 
juridique français.

N’étant pas juge de l’affaire pour laquelle les parties ont conclu une convention 
d’arbitrage, son contrôle n’est pas un réexamen au fond du litige contractuel soumis 
aux arbitres.

L’arrêt rappelle qu’il n’appartient pas au juge de l’annulation de porter une 
appréciation sur le bien-fondé ou non de la décision du tribunal arbitral qui a 
considéré que la production des documents réclamés n’était pas utile aux débats et 
relève que le seul exercice de la faculté offerte au tribunal arbitral d’acquiescer ou 
de refuser la production de documents sollicitée par une partie ne peut suffire à 
caractériser une violation des droits de la défense.

Il constate que l’exposante ne pouvait prétendre avoir été surprise du rejet de sa 
demande de production de pièces par une ordonnance de procédure dès lors que 
le tribunal avait, à cette occasion, plus précisément refusé de revenir sur une 
précédente décision, portant sur la même demande qui avait déjà fait l’objet d’un 
refus par une ordonnance antérieure.

Il en déduit que rien dans ce qui était soutenu par cette partie n’était de nature à 
refuser l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique français, aucune des 
allégations de l’exposante n’étant de nature à caractériser une violation de l’ordre 
public international.

Arrêt n°  477 F-D, pourvoi n°  21-20.140. – Mme  Champalaune, prés., 
Mme Tréard, cons. rapp., Mme Guihal, cons. doy. – SCP Foussard et Froger, 
SARL Ortscheidt, av. – Décision attaquée : Paris, 4 mai 2021. – Rejet.

[2024/54] Cour d’appel de Reims (1re Ch. – Sect. civ.), 24 septembre 2024, Société 
Westrup France c/ société Michel Seed

Arbitrage. — Exception d’incompétence du juge étatique — Déclinatoire 
de compétence. — Texte applicable. — Art. 75 CPC (oui). — Art. 81 
CPC (non). — Obligation d’indication de la juridiction compétente.

Arbitre. — Compétence. — Exception d’incompétence du juge étatique. 
— Déclinatoire de compétence. — Texte applicable. — Art. 75 CPC 
(oui). — Art.  81 CPC (non). — Obligation d’indication de la 
juridiction compétente.

L’article  75 du Code de procédure civile prévoit que s’il est prétendu que la 
juridiction saisie en première instance ou en appel est incompétente, la partie qui 
soulève cette exception doit, à peine d’irrecevabilité, la motiver et faire connaître 
dans tous les cas devant quelle juridiction elle demande que l’affaire soit portée.

L’article 81 du même code dispose que lorsque le juge estime que l’affaire relève 
de la compétence d’une juridiction répressive, administrative, arbitrale ou étrangère, 
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il renvoie seulement les parties à mieux se pourvoir. Dans tous les autres cas, le juge 
qui se déclare incompétent désigne la juridiction qu’il estime compétente. Cette 
désignation s’impose aux parties et au juge de renvoi.

Ces textes sont relatifs, pour le premier aux exigences requises des parties qui 
invoquent une exception d’incompétence et pour le second, à celles requises du juge 
qui statue sur cette exception.

La société demanderesse n’est donc pas fondée à soutenir que l’article applicable 
s’agissant de la compétence d’un tribunal arbitral est l’article 81 et non l’article 75 
du Code de procédure civile, seul ce dernier trouvant à s’appliquer au contenu du 
déclinatoire de compétence.

Or, ce texte ne distingue pas, pour la motivation du déclinatoire, selon que 
l’exception est soulevée en faveur d’une juridiction judiciaire ou d’une juridiction 
arbitrale, notamment. Dès lors, la société demanderesse devait indiquer dans ses 
conclusions d’incompétence, la juridiction qu’elle estime compétente pour connaître 
du litige.

N° rép. gén.  : 24/00605. Mme Mehl-Jungbluth, prés., Mme Dias da Silva, 
prés. ch., et Mme Pilon, cons. – Me Caulier-Richard, Jadel, Miano, Lavisse, 
av. – Décision attaquée : T. com., Troyes, 18 mars 2024. – Infirmation partielle.

[2024/55] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 1er octobre 2024, État de Libye 
c/ Société Siba Plast

Arbitrage international. — Sentence étrangère. — Appel contre 
l’ordonnance d’exequatur. — Art.  1525 CPC. — Principe du 
contradictoire. — Mode de communication entre les parties. — 
Forme des notifications relatives à la procédure arbitrale. — 
Courrier électronique. — Mode de communication non prévu. — 
Non-respect du principe contradictoire (oui).

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Appel de l’ordonnance 
d’exequatur. — Art.  1520-5° CPC. — Principe de la contradiction. 
— Mode de communication entre les parties. — Forme des 
notifications relatives à la procédure arbitrale. Courrier 
électronique. — Mode de communication non prévu. — Non-respect 
du principe de la contradiction (oui). — Infirmation de l’ordonnance 
d’exequatur.

Par l’application combinée des articles 1520- 4°, et 1525 du Code de procédure 
civile, l’exequatur de la sentence doit être refusé si le principe de la contradiction 
n’a pas été respecté.

Ce principe veut seulement que les parties aient été mises à même de débattre 
contradictoirement des moyens invoqués et des pièces produites devant le tribunal 
arbitral, et qu’elles aient pu faire connaître leurs prétentions de fait et de droit et 
discuter celles de leur adversaire, de sorte que rien de ce qui a servi à fonder la 
décision des arbitres n’ait échappé à leur débat contradictoire.
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Les notifications relatives à cette procédure ont été adressées par la société 
défenderesse à l’État défendeur via deux adresses électroniques indiquées dans les 
contrats litigieux.

La clause compromissoire constituant une convention de procédure autonome 
et distincte de la convention principale liant les parties sur le fond du litige, il ne 
peut toutefois être considéré que le mode de communication stipulé, qui ne vaut 
que pour les «  correspondances relatives au contrat  », serait applicable à la 
procédure arbitrale, la clause compromissoire ne comportant aucune mention en 
ce sens, pas plus qu’elle ne précise une forme spécifique de notification entre les 
parties, étant par ailleurs relevé que le Code de l’arbitrage tunisien n’envisage pas 
la possibilité d’une communication électronique dans la procédure.

Il apparaît, dans ces conditions, que le principe de la contradiction n’a pas été 
respecté, l’État demandeur n’ayant pas été mis à même de faire valoir son point de 
vue ni d’exercer ses droits dans la procédure arbitrale.

N° rép. gén. : 21/11112. M. Barlow, prés., Mme Schaller, prés. ch., et M. Le 
Vaillant, cons. – Me Boccon Gibod, Loizon, de Castelnau, Kahaleh, de 
Maria, Neffati, av. – Décision attaquée : Ordonnance du délégué du président 
du Tribunal judiciaire de Paris du 6 mars 2017 ayant conféré l’exequatur à une 
sentence rendue le 28 novembre 2014 à Tunis. – Infirmation.

[2024/56] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 3 octobre 2024, Société Astaris 
SPA c/ Département des routes du ministère du Développement régional et des 
Infrastructures de Géorgie

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Demande de 
sursis à statuer. — Exception de connexité internationale. — 
Demande d’arrêt ou d’aménagement de l’exécution de la sentence. 
— Art.  1526 CPC. — Exécution immédiate susceptible de léser 
gravement les droits de l’une des parties. — Arrêt de l’exécution 
de la sentence.

Recours en annulation. — Ordonnance sur incident. — 1°) Demande de 
sursis à statuer. — Art.  377 CPC. — Exception de connexité 
internationale. — Art.  101 CPC. — Procédures en cause dans 
différents pays portant sur la même sentence. — Objet du litige 
différent dans les trois instances. — Risque de contrariété ou 
d’inconciliabilité justifiant le sursis à statuer non établi. — 
2°)  Demande d’arrêt de l’exécution. — Art.  1526, al.  2 CPC. — 
Exécution immédiate susceptible de léser gravement les droits de 
l’une des parties. — Appréciation in concreto. — Ouverture de la 
procédure collective de Concordato preventivo en Italie. — Art. 19 
et 20 Règlement 2015/848 du 20  mai 2015 relatif aux procédures 
d’insolvabilité. — Conséquence d’une exécution de la sentence. — 
Risque de contrariété avec les règles d’égalité des créanciers du 
droit italien des faillites. — Arrêt de l’exécution de la sentence.

Sentence. — Demande d’arrêt de l’exécution. — Art. 1526, al. 2 CPC. — 
Exécution immédiate susceptible de léser gravement les droits de 
l’une des parties. — Appréciation in concreto. — Risque de 
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contrariété avec les règles d’égalité des créanciers du droit 
italien des faillites. — Arrêt de l’exécution de la sentence.

Hors le cas où cette mesure est prévue par la loi, le juge apprécie de manière 
discrétionnaire l’opportunité du sursis à statuer, en application des articles 377 et 
suivants du Code de procédure civile, dans l’intérêt d’une bonne administration de 
la justice.

S’agissant de l’exception de connexité internationale invoquée pour solliciter un 
sursis à statuer, les dispositions de l’article  101 du Code de procédure civile, aux 
termes duquel «  s’il existe entre des affaires portées devant deux juridictions 
distinctes un lien tel qu’il soit de l’intérêt d’une bonne justice de les faire instruire 
et juger ensemble, il peut être demandé à l’une de ces juridictions de se dessaisir et 
de renvoyer en l’état la connaissance de l’affaire à l’autre juridiction  », n’ont 
vocation à régir que les situations de connexité interne.

Il peut toutefois être fait application de cet article dans les litiges internationaux 
lorsque deux instances sont en cours devant deux juridictions compétentes pour 
connaître des décisions dont elles sont saisies et lorsqu’il y a un lien étroit entre ces 
instances de nature à créer un risque de contrariété, le juge pouvant soit se dessaisir, 
soit surseoir à statuer, ce choix restant toutefois une faculté laissée à l’appréciation 
du juge saisi.

En l’espèce, même si les procédures en cause dans différents pays portent sur la 
même sentence (recours en annulation en France d’une part, opposition à exequatur 
en Italie d’autre part et action en inopposabilité de la sentence de troisième part), et 
que pour deux d’entre elles les parties au litige sont identiques, la troisième 
concernant un tiers, l’objet du litige dans les trois instances est foncièrement différent, 
les parties s’opposant dans le recours en annulation sur l’invalidation de la sentence 
portant sur la résiliation du contrat passé entre les parties au visa de la violation de 
l’ordre public international, alors qu’elles s’opposent, sur les procédures d’exequatur, 
quant à la nature des créances résultant de ladite sentence, à l’identité du débiteur 
desdites sommes, et au transfert des dettes à un tiers à l’arbitrage, par l’effet du droit 
italien de la faillite. L’interdépendance de ces instances n’est pas établie.

Le risque de contrariété ou d’inconciliabilité qui justifierait de surseoir à statuer 
n’est pas plus établi.

En vertu de l’article 1526 du Code de procédure civile, le recours en annulation 
formé contre la sentence et l’appel de l’ordonnance ayant accordé l’exequatur ne 
sont pas suspensifs. Toutefois, le premier président statuant en référé ou, dès qu’il est 
saisi, le conseiller de la mise en état peut arrêter ou aménager l’exécution de la 
sentence si cette exécution est susceptible de léser gravement les droits de l’une des 
parties.

L’interprétation stricte de ce texte conduit à subordonner le bénéfice de l’arrêt ou 
de l’aménagement à une appréciation in concreto de la lésion grave des droits que 
ladite exécution est susceptible de générer, de sorte que ce risque doit être, au jour 
où le juge statue, suffisamment caractérisé et qu’il ne saurait découler de 
l’article 1526 une faculté pour le juge d’accorder à une partie le droit de s’opposer 
à l’exécution d’une sentence pour un motif général, abstrait ou hypothétique, voire 
pour des conséquences manifestement excessives, ce critère n’étant pas identique à 
la lésion grave des droits requise par l’article 1526 alinéa 2.

Indépendamment des procédures en cours sur la contestation de l’exequatur en 
Italie ou sur l’opposabilité de la sentence au tiers devant les juridictions italiennes, 
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la décision d’ouverture de la procédure collective de Concordato preventivo en 
Italie a eu pour effet de produire en France, sans aucune autre formalité, les mêmes 
effets que ceux prévus par la loi italienne, et ce par application des articles 19 et 20 
du Règlement 2015/848 du 20  mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité 
(refonte).

Selon l’article  184(1)5 de la Loi italienne sur les faillites, l’homologation du 
Concordato produit des effets sur tous les créanciers, qu’ils aient ou non participé 
à la procédure de Concordato, ainsi que sur ceux qui, bien qu’ayant participé, ont 
voté contre le plan de Concordato.

Il en résulte que les effets du Concordato doivent être pris en compte.

Ainsi, la nature de la dette issue de la sentence dont l’exécution est poursuivie et 
dont la qualification est contestée devant les juridictions italiennes, est discutée sur 
sa qualification chirographaire ou non et sur son transfert ou non dans le 
Patrimonio Destinato qui a été homologué par le tribunal de Rome, ainsi que sur 
son inclusion ou non dans les actifs transmis à un tiers par l’acte de scission.

Selon l’option retenue, les conséquences d’une exécution forcée de la sentence 
peuvent être contraires au plan adopté, et sont dès lors susceptibles d’être en 
violation avec les règles d’égalité des créanciers prévues par le droit italien des 
faillites, ce qui aurait pour effet d’entraîner des sanctions à l’encontre de la société 
demanderesse.

Compte tenu de ces éléments, la lésion grave qui résulterait de la poursuite de 
l’exécution de la sentence contre la société demanderesse est établie et justifie que 
soit ordonné l’arrêt de l’exécution en application de l’article  1526 du Code de 
procédure civile.

N° rép. gén.  : 22/15049. Mme Schaller, magistrat chargé de la mise en état. 
– Me  de Maria, Dupeyron, Chamieh, Kong Thong, Nairac, Aujouannet-
Kelner, av. – Décision attaquée  : sentence arbitrale rendue le 29 mars 2022 et 
son addendum rendu le 1er  juillet 2022. – Arrêt de l’exécution de la sentence et 
de son addendum.

[2024/57] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 5), 3 octobre 2024, Consorts K. c/ 
Monsieur K.

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Ordonnance de 
référé du Premier président. — Art. 1526 CPC. — Demande d’arrêt 
ou d’aménagement de l’exécution de la sentence. — Exécution 
immédiate non susceptible de léser gravement les droits de l’une 
des parties. — Rejet de la demande d’arrêt de l’exécution de la 
sentence.

Recours en annulation. — Ordonnance de référé du Premier président. 
— Art.  1526, al.  2 CPC. — Demande d’arrêt de l’exécution. — 
Sentence partielle avec injonction de faire sous astreinte. — 
Transfert d’actions au profit du défendeur non irréversible. — 
Exécution de la sentence non susceptible de léser gravement les 
droits de l’une des parties. — Rejet de la demande d’arrêt de 
l’exécution de la sentence.
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Sentence. — Sentence partielle avec injonction de faire sous astreinte. 
— Demande d’arrêt de l’exécution. — Exécution immédiate 
susceptible de léser gravement les droits de l’une des parties (non). 
— Rejet de la demande d’arrêt de l’exécution de la sentence.

En vertu de l’article 1526 du Code de procédure civile, le recours en annulation 
formé contre la sentence et l’appel de l’ordonnance ayant accordé l’exequatur ne 
sont pas suspensifs.

Toutefois, le premier président statuant en référé ou, dès qu’il est saisi le conseiller 
de la mise en état, peut arrêter ou aménager l’exécution de la sentence si cette 
exécution est susceptible de léser gravement les droits de l’une des parties.

En l’espèce si le transfert des 24 % d’actions litigieuses se fait par un acte notarié, 
en cas d’infirmation de la sentence arbitrale, le transfert en sens inverse de ces 
actions se réalisera aussi par un acte notarié qui aura la même valeur. Si jamais le 
défendeur refusait de restituer spontanément ces actions, il serait alors possible de 
l’y contraindre aussi bien par voie d’arbitrage que par voie judiciaire et la décision 
de restitution pourra également s’accompagner d’une astreinte par jour de retard 
avec un montant significatif pour contraindre effectivement le détenteur de ces 
actions à les restituer. C’est ainsi que ce transfert d’actions au profit du défendeur 
n’est pas irréversible et ne lèse pas gravement les droits des demandeurs.

N° rép. gén.  : 24/06902. M. Besson, Premier prés. ch., agissant par délégation 
du Premier président de la Cour d’appel de Paris. – Me  Voisin, Selarl LX 
Paris-Versailles-Reims, Girardet, av. – Décision attaquée : sentence arbitrale 
partielle rendue à Paris le 1er mars 2024. – Rejet de la demande d’arrêt l’exécution 
de la sentence.

[2024/58] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 8 octobre 2024, Société Cooperl 
Arc Atlantique c/ GAEC Morlier La Lande

Arbitrage. — Arbitrage interne. — Recours en annulation. — Sentence 
d’incompétence. — Preuve de relations d’affaires régies par le 
Code RUFRA non rapportée. — Consentement à l’arbitrage (non). 
— Incompétence du tribunal arbitral. — Principe du contradictoire. 
— Art. 1464 CPC. — Application des principes directeurs du procès. 
— Art.  16 CPC. — Question de la compétence arbitrale dans le 
débat. — Absence de violation du principe du contradictoire.

Convention d’arbitrage. — Art. 1443 CPC. — Clause par référence. — 
Code RUFRA. — Preuve de l’acceptation du défendeur non 
rapportée. — Preuve du consentement à l’arbitrage non rapportée.

Recours en annulation. — Sentence d’incompétence. — 1°) Art.  1494-1° 
CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — Preuve de l’acceptation 
du défendeur de relations d’affaires régies par les règles RUFRA 
non rapportée. — Preuve du consentement à l’arbitrage non 
rapportée. — 2°)  Art.  1492-4°. — Principe de la contradiction. — 
Absence d’audience. — Autorisation donnée à l’arbitre de statuer 
sur pièces. — Question de la compétence arbitrale dans le débat. 
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— Art. 36 Code RUFRA. — Absence de violation du principe de la 
contradiction. — Rejet.

Il résulte de l’article  1492-4° du Code de procédure civile que le recours en 
annulation est ouvert si le principe de la contradiction n’a pas été respecté par le 
tribunal arbitral.

Contrairement à ce que soutient la société demanderesse, aucune violation du 
contradictoire ne saurait être caractérisée du seul fait qu’aucune audience ne s’est 
tenue comme cela ressort des termes mêmes de la sentence, compte tenu de l’absence 
de demande de débats oraux formée, et de l’autorisation présumée donnée en 
l’espèce à l’arbitre de statuer sur pièces.

La demanderesse ne saurait sérieusement soutenir qu’il appartenait à l’arbitre de 
solliciter ses observations avant de se déclarer incompétent. L’arbitre, qui en 
application du principe compétence-compétence est seul juge de sa propre 
compétence, doit nécessairement, avant tout examen des demandes des parties au 
fond, vérifier s’il est compétent pour connaître du différend qui lui est soumis, de 
sorte que la question de sa compétence pour statuer était nécessairement, dès 
l’origine, dans le débat.

Il ressort d’une jurisprudence constante de la Cour de cassation que le respect de 
la contradiction n’exige pas que la juridiction invite les parties à formuler leurs 
observations dès lors qu’elle se borne à vérifier la réunion des conditions 
d’application de la règle de droit invoquée par les parties. En l’espèce, il appartenait 
bien à l’arbitre, saisi sur le fondement de l’article 36 du Code RUFRA, d’apprécier 
notamment si sa compétence pouvait être retenue sur ce fondement.

Il résulte de l’article 1492-1° du Code de procédure civile que, sans s’arrêter aux 
dénominations retenues par les arbitres ou proposées par les parties, le juge de 
l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, en 
recherchant tous les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée 
de la convention d’arbitrage. Ce contrôle est exclusif de toute révision au fond de 
la sentence.

Selon l’article  1443 du même code, la convention d’arbitrage est, à peine de 
nullité, écrite. Elle peut résulter d’un échange d’écrits ou d’un document auquel il 
est fait référence dans la convention principale.

Pour exclure sa compétence, l’arbitre a relevé d’une part, que le contrat produit 
par la demanderesse, ne contenait pas de référence à une offre du groupement 
défendeur, qu’il n’était pas justifié de son envoi, le courriel ayant été adressé à une 
adresse non lisible, et qu’il n’était pas signé ni accompagné d’aucun accusé de 
réception ou réaction de son destinataire. Il a ajouté d’autre part, que l’existence 
d’une relation d’affaires ne pouvait être établie par la seule production d’une copie 
écran sans que ne soient versées copies des contrats précédemment conclus.

Il s’ensuit que la société demanderesse ne saurait, contrairement à ce qu’elle 
allègue, rapporter par la production d’une confirmation d’achat, la preuve de 
l’acceptation par le groupement défendeur de relations d’affaires régies par les 
règles RUFRA, et de la fiabilité des modalités techniques qu’elle utilise pour la 
transmission des contrats.

En outre, n’est pas rapportée la preuve de l’existence entre les parties de relations 
habituelles d’affaires leur assurant une parfaite connaissance des stipulations écrites 
régissant couramment leurs rapports commerciaux, et ainsi du consentement du 
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groupement défendeur à voir les litiges résultant du contrat allégué résolus par 
l’arbitrage.

N° rép. gén. : 23/14113. Mme Filliol, prés., Mmes Gaffinel et Lambling, cons. 
– Me Moisan, Barbier, Ougouag, av. – Décision attaquée : sentence arbitrale 
rendue le 6 juillet 2023. – Rejet.

[2024/59] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 9  octobre 2024, Consorts  Diagou et 
autres c/ société Swiss Re Direct Investments Company Ltd.

Arbitrage international. — Sentence. — Recours en annulation. — 
Principe du contradictoire. — Sens. — Argumentation juridique 
étayant la motivation des arbitres. — Méthode de calcul du 
surprix. — Éléments fondant la sentence dans le débat. — Absence 
de violation du principe du contradictoire.

Principe de la contradiction. — Sens. — Argumentation juridique 
étayant la motivation des arbitres soumise à la discussion préalable 
des parties (non). — Méthode de calcul du surprix. — Éléments 
fondant la sentence dans le débat. — Absence de violation du 
principe de la contradiction.

Si le principe de la contradiction veut que les parties aient été mises à même de 
débattre contradictoirement des moyens invoqués et des pièces produites, et qu’elles 
aient pu faire connaître leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leur 
adversaire, de sorte que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait 
échappé à leur débat contradictoire, il n’en résulte pas que les arbitres doivent 
soumettre préalablement à la discussion des parties l’argumentation juridique 
étayant leur motivation.

L’arrêt constate que les éléments sur lesquels se fonde la sentence étaient tous 
dans le débat et ont pu être discutés de façon contradictoire par les parties, et retient 
que la solution contestée relevait de la libre appréciation du tribunal.

De ces constatations et appréciations, faisant ressortir que la méthode de calcul 
en cause constituait une simple modalité d’évaluation du surprix tirant les 
conséquences des éléments de fait et de droit invoqués et débattus devant lui, la 
cour d’appel a exactement décidé que le tribunal arbitral avait statué sans 
méconnaître le principe de la contradiction.

Arrêt n°  538 F-D, pourvoi n°  23-13.599. – Mme  Champalaune, prés., 
Mme  Tréard, cons. rapp., Mme  Guihal, cons. doy. – SARL Matuchansky, 
Poupot, Valdelièvre et Rameix, SARL Ortscheidt, av. – Décision attaquée : 
Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 7 février 2023. – Rejet.

[2024/60] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 9 octobre 2024, État de Libye c/ société 
Etrak Insaat Taahhüt Ve Ticaret Anonim Sirket

Arbitrage international. — Arbitrage d’investissements. — TBI Libye-
Turquie du 22  avril 2011. — Compétence du tribunal arbitral. — 
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Consentement de l’État à l’arbitrage. — Catégorie d’investisseurs. 
— Qualification d’investissement. — Champ d’application temporel 
du traité. — Champ d’application matériel du traité.

Il résulte des articles 1520-1° et 1525 du Code de procédure civile que le juge de 
l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, qu’il se soit 
déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de droit ou de 
fait permettant d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage, ce contrôle étant 
exclusif de toute révision au fond de la sentence.

En matière de protection des investissements transnationaux, le consentement de 
l’État à l’arbitrage procède de l’offre permanente d’arbitrage formulée dans un 
traité, adressée à une catégorie d’investisseurs que ce traité délimite pour le 
règlement des différends touchant aux investissements qu’il définit.

Pour juger que le tribunal arbitral était compétent, l’arrêt, après avoir relevé que 
le TBI était entré en vigueur le 22  avril 2011 et qu’il ne s’appliquait pas aux 
différends nés avant cette date, retient que le litige porte sur l’inexécution de l’accord 
transactionnel conclu en 2013, lequel d’une part, est source d’une créance financière 
au sens du TBI et, d’autre part, ne se borne pas à prévoir l’exécution pure et simple 
d’une décision de justice antérieure mais comporte des concessions réciproques et 
inclut des dommages et intérêts, de sorte que même si les créances ainsi consacrées 
se rattachent à des investissements antérieurs effectués sur le territoire libyen, la 
non-exécution de cet accord, comme la contestation de sa validité par l’État de 
Libye, sont à l’origine d’un différend nouveau.

En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations, d’une part, 
que, selon l’article 1, 2, b) du TBI, les créances financières, telles que celle résultant 
de l’accord transactionnel de 2013, ne relevaient de la qualification d’investissement 
qu’en tant qu’elles étaient elles-mêmes liées à un investissement, lequel était en 
l’espèce constitué par les travaux exécutés dans les années 1980, d’autre part, que 
selon l’article  8.4, seuls les différends découlant directement d’activités 
d’investissement relevaient de la protection procédurale, de sorte que si le différend 
résultant de l’inexécution de la transaction avait été autonome par rapport au 
différend résultant du refus initial de l’État demandeur de payer les travaux pour 
entrer dans le champ d’application temporel du traité, il n’aurait pas été compris 
dans le champ d’application matériel du TBI comme ne découlant pas directement 
de l’investissement, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences de ses propres 
constatations, a violé les textes susvisés.

Arrêt n°  363 FS-D, pourvoi n°  23-14.368. – Mme  Champalaune, prés., 
M. Ancel, cons. rapp., Mme Guihal, cons. doy., M. Bruyère, Mmes Peyregne-
Wable, Tréard, Corneloup, cons., Mme Kloda, Robin-Raschel, cons. réf., 
M.  Poirret, Premier av. gén. – SCP Delvolvé et Trichet, av. – Décision 
attaquée : Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 14 mars 2023. – Cassation.

[2024/61] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 9  octobre 2024, Société Raynaud - 
Falandry - Codognes - Bottin et autre c/ Madame Falandry

Arbitrage. – Arbitrage du Bâtonnier. – Sentence. – Voies de recours. 
– 1°)  Appel. Arbitrage fondé sur une clause compromissoire. – 
Appel de la sentence non prévue par les parties. – Irrecevabilité 
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de l’appel. – 2°) Exequatur. – Conséquence du rejet de l’appel ou 
du recours en annulation. – Arrêt déclarant irrecevable l’appel 
de la sentence du Bâtonnier. – Arrêt n’emportant pas exequatur 
de la sentence.

Voies de recours. – Arbitrage du Bâtonnier. – 1°)  Appel. – Art.  1489 
CPC. – Arbitrage fondé sur une clause compromissoire. – 
Application des dispositions du livre  IV CPC. – Appel de la 
sentence non prévue par les parties. – Irrecevabilité de l’appel. – 
2°)  Exequatur. – Art.  1498, al.  2, CPC. – Rejet de l’appel ou du 
recours en annulation conférant l’exequatur à la sentence. – 
Arrêt déclarant irrecevable l’appel de la sentence du Bâtonnier. 
– Arrêt n’emportant pas exequatur de la sentence. – Exécution 
forcée restant subordonnée à l’obtention d’une ordonnance 
d’exequatur.

Si, selon l’article 21 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, les différends entre 
avocats à l’occasion de leur exercice professionnel sont soumis à l’arbitrage du 
bâtonnier, dont la décision est susceptible d’appel, l’insertion d’une clause 
compromissoire dans un contrat, même si elle désigne le bâtonnier en qualité 
d’arbitre, est exclusive de l’application de ce texte, de sorte que l’arbitrage fondé sur 
une telle clause relève des dispositions du livre IV du Code de procédure civile.

Aux termes de l’article 1489 de ce code, la sentence n’est pas susceptible d’appel, 
sauf volonté contraire des parties.

Ayant constaté, d’une part, que la défenderesse avait saisi le bâtonnier d’une 
demande d’arbitrage fondée expressément sur les stipulations de la convention de 
commodat et que, dans diverses lettres adressées au bâtonnier, elle se référait 
expressément à la compétence de celui-ci en qualité d’arbitre, telle que résultant des 
articles  1442 à  1503 du Code de procédure civile, d’autre part, que la clause 
compromissoire ne prévoyait pas que la sentence puisse être frappée d’appel, la cour 
d’appel, qui a relevé que la déclaration qui la saisissait mentionnait un appel et non 
un recours en annulation, en a exactement déduit que cet appel était irrecevable.

Aux termes de l’article  1498, alinéa  2, du Code de procédure civile, le rejet de 
l’appel ou du recours en annulation confère l’exequatur à la sentence arbitrale ou 
à celles de ses dispositions qui ne sont pas atteintes par la censure de la cour.

Il en résulte que l’arrêt qui déclare irrecevable l’appel de la sentence n’emporte 
pas exequatur de celle-ci et ne dispense pas celui qui entend en poursuivre 
l’exécution forcée d’obtenir du tribunal judiciaire une ordonnance d’exequatur à 
l’issue du contrôle de l’existence de la convention d’arbitrage et de l’absence de 
violation manifeste de l’ordre public, prévu par les articles 1487 et 1488 du Code 
de procédure civile.

Viole l’article  1498, alinéa  2, du Code de procédure civile, l’arrêt qui, pour 
conférer l’exequatur à la décision du bâtonnier retient, après avoir déclaré l’appel 
formé par la société contre cette décision irrecevable, que le rejet de l’appel confère 
l’exequatur à la sentence arbitrale et qu’il y a donc lieu de lui conférer l’exequatur.

Arrêt n°  539 F-D, pourvoi n°  23-16.510. – Mme  Champalaune, prés., 
Mme Tréard, cons. rapp., Mme Guihal, cons. doy. – SARL Ortscheidt, SCP 
Piwnica et Molinié, av. – Décision attaquée  : Montpellier, Ch.  com., 16 mai 
2023. – Cassation partielle sans renvoi.
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[2024/62] Cour d’appel d’Aix-en-Provence (Ch. 3-1), 9 octobre 2024, Société Axima 
Réfrigération France c/ société Air Liquide Advanced Technologies et autres

Arbitrage. – Arbitrage interne. – Convention d’arbitrage. – 
Possibilité de saisir une juridiction de l’État. – Mesures provisoires 
et conservatoires. – Référé. – Condition relative à l’absence de 
constitution du tribunal arbitral. – Appréciation au jour de la 
demande. – Date de saisine du juge des référés.

Convention d’arbitrage. – Art.  1449 CPC. – Possibilité de saisir une 
juridiction de l’État. – Mesures provisoires et conservatoires. – 
Condition relative à l’absence de constitution du tribunal 
arbitral. – Condition d’urgence non exigée pour prononcer une 
mesure sur le fondement de l’art. 145 CPC.

Mesures provisoires et conservatoires. – Référé. – Art.  145 CPC. – 
Mesure d’instruction. – Convention d’arbitrage. – Art. 1449 CPC. 
– Possibilité de saisir une juridiction de l’État. – Condition 
relative à l’absence de constitution du tribunal arbitral. – 
Condition de recevabilité de la demande présentée au juge des 
référés. – Appréciation au jour de la demande. – Date de saisine 
du juge des référés. – Tribunal arbitral non encore saisi. – 
Compétence du juge des référés.

En application de l’article  1449 du Code de procédure civile, l’existence d’une 
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas 
constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’État aux fins d’obtenir une 
mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire.

Sous réserve des dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés 
judiciaires, la demande est portée devant le président du tribunal judiciaire ou de 
commerce, qui statue sur les mesures d’instruction dans les conditions prévues à 
l’article  145 et, en cas d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires 
sollicitées par les parties à la convention d’arbitrage.

La condition relative à l’absence de constitution du tribunal arbitral est une 
condition de recevabilité de la demande présentée au juge des référés et, comme 
telle, elle doit être appréciée au jour de la demande.

Seule la condition de l’urgence, qui n’est pas exigée pour prononcer une mesure 
d’instruction sur le fondement de l’article  145 du Code de procédure civile, doit 
persister et être constatée au jour où le juge statue.

Il n’est pas contesté qu’à la date de saisine du juge des référés, le tribunal arbitral 
n’était pas constitué au sens de l’article 1456 du Code de procédure civile et n’était 
pas encore saisi du litige.

Il en résulte que le juge des référés était bien compétent pour prononcer une 
mesure d’instruction sur le fondement de l’article 145 du Code de procédure civile 
et qu’il n’y a pas lieu d’ordonner la réouverture des débats du fait de la composition 
du tribunal arbitral au jour où la cour statue.

N° rép. gén. : 24/00016. Mme Gerard, prés., Mmes Combrie et Vincent, cons. 
– Me  Boulan, d’Herbomez, Ayache, Lalance, Payen, Tollinchi, Ham, 
Ermeneux, Gallage-Alwis, av. – Décision attaquée  : Trib. com. (Ord. réf.), 
Aix-en-Provence, 18 décembre 2023. – Confirmation.
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[2024/63] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 29 octobre 2024, Société SG 
Distribution France et autres c/ société Sostrene Grene Import A/S

Arbitrage international. – Sentence étrangère. – Appel contre 
l’ordonnance d’exequatur. – Art.  1525 CPC. – Office du juge du 
contrôle de la sentence. – Ordre public international. – 1°) Pacta 
sunt servanda. – Liberté contractuelle. – 2°)  Procédures 
collectives. – Arrêt ou suspension des poursuites individuelles. 
– 3°)  Déséquilibre significatif. – Prohibition des pratiques 
anticoncurrentielles. – Absence de violation d’ordre public 
international.

Exequatur. – Sentence rendue à l’étranger. – Appel de l’ordonnance 
partielle d’exequatur. – Art.  1520-5° CPC. – Ordre public 
international. – 1°)  Règle Pacta sunt servanda. – Allégation 
d’erreur manifeste d’appréciation. – Liberté contractuelle non 
contestée. – 2°)  Art.  L.  622-21 et L.  622-28 C. com. – Procédures 
collectives. – Arrêt ou suspension des poursuites individuelles. 
– Ordonnance n’ayant pas conféré force exécutoire aux chefs 
décisoires de la sentence prononçant des condamnations. – 
3°)  Art.  L.  442-6, I, 2°  C.  com (devenu L.  442-1, I, 2°  C.  com.). – 
Déséquilibre significatif. – Loi de police interne. – Violation ne 
pouvant porter atteinte à l’ordre public international. – Art. 101 
TFUE et L.  420-1 C.  com. – In t er dic tion des pr atiques 
anticoncurrentielles. – Absence d’indices graves, précis et 
concordants susceptibles de caractériser une violation de 
l’ordre public. – Absence de violation d’ordre public international. 
– Confirmation de l’ordonnance d’exequatur.

Ordre public. – Ordre public international. – Règle Pacta sunt 
servanda. – Art.  L.  622-21 et L.  622-28 C.  com. – Procédures 
collectives. – Arrêt ou suspension des poursuites individuelles. 
– Art.  L.  442-6, I, 2°  C.  com (devenu L.  442-1, I, 2°  C.  com.). – 
Déséquilibre significatif. – Loi de police interne. – Art. 101 TFUE 
et L. 420-1 C. com. – Interdiction des pratiques anticoncurrentielles. 
– Absence de violation d’ordre public.

En application des articles  1525 et  1525-5° du Code de procédure civile, le 
contrôle exercé par le juge de l’exequatur de l’ordre public international ne vise pas 
à s’assurer que le tribunal arbitral a correctement appliqué des dispositions légales 
ou conventionnelles, fussent-elles d’ordre public, mais s’attache à vérifier qu’il ne 
résulte pas de la reconnaissance ou de l’exécution de la sentence une violation 
caractérisée de l’ordre public international.

Le juge de l’exequatur n’est pas le juge du contrat, mais de l’insertion de la 
sentence dans l’ordre juridique national.

En l’espèce, outre le fait que le juge du contrôle de la sentence n’est pas investi 
du pouvoir de réviser la motivation retenue par les arbitres, l’erreur manifeste 
d’appréciation invoquée, à la supposer établie, ne porte que sur les conséquences 
juridiques à conférer à la clause litigieuse et non sur la liberté de contracter, qui 
n’était pas contestée dans le litige, l’adage « pacta sunt servanda » n’étant pas remis 
en cause. Il ne saurait donc en être déduit que la reconnaissance ou l’exécution de 
la sentence serait contraire à l’ordre public international, la cour relevant 
surabondamment que la liberté contractuelle ne constitue pas, en elle-même, une 
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valeur entrant dans le champ de la conception française de cet ordre public, laquelle 
y apporte des limites tenant, par exemple, à la prohibition des pactes corruptifs.

Il résulte de la combinaison des articles L.  622-21 et L.  622-28 du Code de 
commerce et l’article 1520-5° du Code de procédure civile que le principe de l’arrêt 
ou de la suspension des poursuites individuelles, qui relève de l’ordre public 
international, interdit, après l’ouverture de la procédure collective du débiteur, la 
saisine d’un tribunal arbitral par un créancier dont la créance a son origine 
antérieurement au jugement d’ouverture et impose à ce créancier de déclarer sa 
créance et de se soumettre, au préalable, à la procédure de vérification des créances. 
Il en résulte également l’interdiction de conférer à la sentence la force exécutoire 
d’une décision de condamnation du débiteur.

Il résulte de l’exequatur contesté que l’ordonnance entreprise n’a pas conféré 
force exécutoire aux chefs décisoires de la sentence qui prononcent des 
condamnations et des fixations de créances, ainsi que des condamnations sur les 
intérêts, et qu’elle n’a conféré que la reconnaissance auxdits chefs, ce qui est 
conforme aux principes rappelés ci-dessus, la société défenderesse s’étant soumise 
à la procédure de vérification préalable des créances de la procédure collective, 
pour laquelle le juge-commissaire s’est déclaré incompétent, et a par conséquent 
saisi le tribunal arbitral de la validité desdites créances.

S’agissant des chefs décisoires portant sur les frais d’arbitrage pour lesquels 
l’ordonnance a conféré force exécutoire, il s’agit de condamnations à payer des 
sommes dont le fait générateur est postérieur à l’arrêté des plans et des créances, et 
qui relèvent dès lors du droit commun. Quant aux intérêts légaux alloués par la 
sentence, dont il résulte des déclarations de créances qu’ils étaient demandés, les 
mêmes principes que ceux rappelés ci-dessus s’appliquent, de sorte que la violation 
de l’ordre public international alléguée n’est pas établie.

Il résulte de la combinaison des articles 1520-5°, et 1525, alinéa 4, du Code de 
procédure civile que l’exequatur n’est refusé que lorsque la solution donnée au 
litige, et non le raisonnement suivi par les arbitres, heurte concrètement et de 
manière caractérisée l’ordre public international.

Si les dispositions de l’article L. 442-6, I, 2° du Code de commerce constituent 
une loi de police interne, leur violation ne peut en tant que telle être considérée 
comme portant atteinte à la conception française de l’ordre public.

La CJUE a dit pour droit que l’article 101 du TFUE, anciennement article 81 
du TCE, constituait «  une disposition fondamentale indispensable pour 
l’accomplissement des missions confiées à la Communauté et, en particulier, pour 
le fonctionnement du marché intérieur » et qu’il peut être considéré comme « une 
disposition d’ordre public au sens de la Convention de New York du 10 juin 1958 » 
et qu’il appartient aux juridictions nationales appelées à se prononcer sur la validité 
d’une sentence arbitrale d’en faire application (Eco Swiss C-126/97).

Les articles L.  420-1 et L.  420-2 du Code de commerce qui prohibent des 
pratiques anticoncurrentielles similaires relèvent de cette même règle.

En l’espèce, il ne résulte pas de la procédure soumise à l’arbitre unique que les 
parties aient invoqué lesdits articles au soutien de leurs demandes, ni qu’il ait été 
saisi d’allégations portant sur l’existence d’une entente ou d’une pratique concertée 
au sens de ces textes, ou de conditions de traitement inégales infligeant à l’une des 
parties un désavantage dans la concurrence susceptible de relever de l’application 
de ces textes. Cela ne prive toutefois pas le juge du contrôle de procéder à un 
examen du litige à l’aune de ces textes dont la violation alléguée relève de l’ordre 
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public international français, à charge toutefois pour la partie qui l’allègue d’établir 
l’existence d’indices graves, précis et concordants susceptibles de caractériser une 
violation de l’ordre public international.

Aucun des faits invoqués et versés aux débats ne constitue des indices graves, 
précis et concordants d’une violation de l’ordre public international relevant de 
l’article 101 du TFUE et de l’interdiction de pratiques anticoncurrentielles.

N° rép. gén.  : 23/02368. M. Barlow, prés., Mme  Schaller, prés. ch., et 
Mme Aldebert, cons. – Me  Habrant, Moisan, Hue de la Colombe, av. – 
Décision attaquée  : Ordonnance partielle du délégué du président du Tribunal 
judiciaire de Paris du 8 décembre 2022 ayant conféré l’exequatur à une sentence 
rendue le 11 août 2022 à Aarhus (Danemark). – Confirmation.

[2024/64] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 6  novembre 2024, Société Devas 
Multimedia Private Limited et autres c/ société Antrix Corporation Limited

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Clause prévoyant 
une procédure conduite conformément aux règles et procédures de 
la CCI ou de la CNUDCI. — Interprétation. — Principe de cohérence 
et d’utilité. — Volonté commune des parties de soumettre le litige 
à l’arbitrage. — Conséquence sur la régularité de la constitution 
du tribunal arbitral.

Clause compromissoire. — Interprétation. — Principe de cohérence et 
d’utilité. — Mise en place effective d’un arbitrage. — Volonté 
commune des parties de soumettre le litige à l’arbitrage. — 
Arbitrage institutionnel CCI ou arbitrage ad hoc. — Choix entre 
deux modes d’arbitrage. — Conséquence sur la régularité de la 
constitution du tribunal arbitral.

Après avoir énoncé qu’il lui appartenait d’interpréter la clause, guidée par un 
principe de cohérence et d’utilité, et de privilégier une interprétation qui confère un 
effet à la clause dont l’objet est de tendre à la mise en place effective d’un arbitrage, 
afin d’éviter qu’une partie ne puisse se soustraire à ses engagements et remettre en 
cause son consentement à l’arbitrage, la cour d’appel a retenu que l’alinéa c) de la 
clause manifestait la volonté commune des parties de soumettre leur litige soit à un 
arbitrage institutionnel régi par le règlement de la CCI, soit à un arbitrage ad hoc, 
dès lors que le renvoi aux « règles et procédures » n’était pas cantonné aux seules 
modalités de déroulement de l’arbitrage après désignation des arbitres, que les 
parties avaient, au moment de la conclusion de la clause, accepté que la plus 
diligente puisse choisir entre les deux modes d’arbitrage, sans nouvel accord 
préalable, que cette lecture non restrictive de la clause, ayant des conséquences 
quant aux modalités de désignation des arbitres, était de nature à lui donner toute 
efficacité, et, qu’enfin, la clause relative à la répartition des frais de l’arbitrage 
n’était pas incompatible avec cette interprétation.

En l’état de ces constatations et appréciations relevant de l’exercice de son 
pouvoir souverain d’interprétation de la clause d’arbitrage rendue nécessaire par 
son imprécision, exclusive de toute dénaturation, c’est sans avoir à procéder à la 
recherche inopérante invoquée à la dernière branche du moyen que la cour d’appel 
a rejeté le moyen tiré de la constitution irrégulière du tribunal arbitral dès lors que 



Revue de l’arbitrage 2024  -  N° 4

	 SOMMAIRES DE JURISPRUDENCE	 1275

la société demanderesse avait pu choisir de recourir à l’arbitrage institutionnel, ce 
qui emportait la désignation du tribunal arbitral conformément à l’article  8 du 
règlement de la CCI, justifiant ainsi légalement sa décision.

Arrêt n°  592 FS-B, pourvois n°  22-16.580, 22-19.327, 23-15.649 (jonction). – 
Mme Champalaune, prés., Mme Robin-Raschel, cons. réf. rapp., M. Bruyère, 
cons. doy., Mmes Peyregne-Wable, Tréard, Corneloup, cons., M. Salomon, 
av. gén. – SARL Matuchansky, Poupot, Valdelièvre et Rameix, SARL 
Boré, Salve de Bruneton et Mégret, SARL Cabinet Rousseau et Tapie, av. 
– Décisions attaquées  : Paris, Pôle 5 – Ch.  16, 22 mars 2022 et Paris, Pôle 5 – 
Ch. 16, 28 juin 2022. – Rejet.

[2024/65] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 6 novembre 2024, Consorts Kiram c/ 
État de Malaisie et autre

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Interprétation. 
— Existence et efficacité. — Volonté commune des parties. — 
Principe de bonne foi et d’effet utile. — Investiture et pouvoir 
juridictionnel du consul général de la Couronne britannique.  — 
Consentement à l’arbitrage.

Arbitre. — Investiture. — Pouvoir juridictionnel. — Volonté commune 
des contractants. — Investiture et pouvoir juridictionnel du consul 
général de la Couronne britannique. — Désignation déterminante 
de la volonté des parties de recourir à l’arbitrage.

Clause compromissoire. — Qualification. — Interprétation. — Volonté 
commune des parties. — Principe de bonne foi et d’effet utile. — 
Investiture et pouvoir juridictionnel du consul général de la 
Couronne britannique. — Choix du consul indissociable de la 
volonté de compromettre. — Disparition de la fonction de consul. 
— Disparition du consentement à l’arbitrage. — Caducité de la 
clause.

La convention d’arbitrage international, dont l’existence et l’efficacité s’apprécient 
d’après la commune volonté des parties, s’interprète, sans qu’il soit nécessaire de se 
référer à une loi étatique, d’après les principes de bonne foi et d’effet utile.

Seule la volonté commune des contractants a le pouvoir d’investir l’arbitre de 
son pouvoir juridictionnel.

Après avoir constaté que le tribunal arbitral a été constitué sur le fondement 
d’une clause insérée dans le contrat conclu en 1878, rédigée en Jawi (malais 
classique retranscrit en caractères arabes), qui a donné lieu à des divergences de 
traduction entre les parties, l’arrêt rappelle qu’il convient de rechercher la commune 
volonté des parties à la lumière, d’une part, du principe d’interprétation de bonne 
foi des conventions, qui implique de ne pas permettre à l’une d’elles de se soustraire 
à des engagements librement consentis mais exprimés de manière maladroite, 
d’autre part, du principe d’effet utile, selon lequel lorsque les parties insèrent une 
clause d’arbitrage dans leur contrat, il y a lieu de présumer que leur intention a été 
d’établir un mécanisme efficace pour le règlement des litiges visés par la clause 
compromissoire.
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Examinant la convergence d’une majorité de traductions versées aux débats et la 
rapprochant d’un élément de contexte lui ayant permis d’en apprécier la portée, 
c’est par une interprétation souveraine de la clause, exclusive de dénaturation, que 
l’arrêt a retenu, d’une part, que cette clause pouvait être regardée comme une clause 
compromissoire, en ce qu’elle révélait la volonté des parties d’investir le consul 
général de la Couronne britannique du pouvoir juridictionnel de trancher un 
éventuel litige survenant entre elles ou leurs successeurs, à l’exclusion du recours 
aux juridictions nationales, auxquelles la fonction de consul ne pouvait être 
assimilée, d’autre part, que le choix du consul général de la couronne britannique 
en poste à Brunei pour connaître d’un éventuel différend apparaissait, au vu des 
circonstances analysées, comme indissociable de la volonté de compromettre, avec 
laquelle elle formait un tout.

Ayant souverainement retenu que cette désignation avait été un élément 
déterminant de la volonté des parties de recourir à l’arbitrage, ce dont il résultait 
qu’elles avaient entendu faire primer le choix d’un certain type d’arbitre sur celui 
de recourir à l’arbitrage, la cour d’appel en a exactement déduit que cette fonction 
ayant disparu, il en allait de même du consentement à l’arbitrage.

Arrêt n°  591 FS-D, pourvoi n°  23-17.615. – Mme  Champalaune, prés., 
Mme Tréard, cons. rapp., Mme Guihal, cons. doy., M. Bruyère, Mmes Peyregne-
Wable, Corneloup, cons., Mme  Robin-Raschel, cons. réf., M.  Poirret, 
Premier av. gén. – SARL Ortscheidt, SCP Foussard et Froger, av. – Décision 
attaquée : Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 6 juin 2023. – Rejet.

[2024/66] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 6  novembre 2024, Société Aster 
Technologies c/ société Accelonix

Arbitrage. — Arbitrage interne ou international. — Qualification. — 
Relations économiques à l’origine du litige (oui). — Volonté des 
parties (non). — Office du juge (oui).

Voies de recours. — Régime. — Qualification d’arbitrage interne ou 
international. — Recours en annulation. — Incompétence du 
tribunal arbitral. — Art. 1492-1° CPC (non). — Pouvoirs du juge de 
l’annulation. — Art.1493 CPC (non). — Soumission volontaire au 
régime de l’arbitrage interne (non).

La qualification interne ou internationale d’un arbitrage, dont dépend le régime 
des voies de recours, est déterminée en fonction de la nature des relations 
économiques à l’origine du litige et non de la volonté des parties.

En annulant les sentences pour des motifs fondés sur les dispositions de 
l’article  1492-1° du Code de procédure civile et en faisant application, après 
annulation, de l’article 1493 du même code invoqué par l’une des parties, alors qu’il 
n’appartient pas aux parties de modifier le régime interne ou international de 
l’arbitrage, la cour d’appel, à laquelle il incombait, en l’état d’un contrat dont le 
champ d’application s’étend à plusieurs États, de procéder à la qualification de 
l’arbitrage dont dépendait le recours, a violé les articles  12 et  1504 du Code de 
procédure civile.
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Arrêt n°  398 F-D, pourvoi n°  23-18.944. – Mme  Champalaune, prés., 
Mme Tréard, cons. rapp., Mme Guihal, cons. doy., Mme Cazaux-Charles, av. 
gén. – SCP Foussard et Froger, SARL Ortscheidt, av. – Décision attaquée : 
Rennes, 3e Ch. com., 23 mai 2023. – Rejet.

Sur cet arrêt, v. le commentaire de M. Dominique Bureau, « La volonté des 
parties demeure impuissante à définir la nature interne ou internationale d’un 
arbitrage et le régime des voies de recours contre la sentence », supra, p. 1155.

[2024/67] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 21 novembre 2024, Monsieur X. 
c/ République du Pérou

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Ordonnance sur 
incident. — Exception d’incompétence. — Principe de compétence-
compétence. — Décision d’incompétence d’un premier tribunal 
arbitral. — Consentement des parties à l’arbitrage débattu devant 
un second tribunal arbitral.

Recours en annulation. — Ordonnance sur incident. — Exception 
d’incompétence de la Cour d’appel. — Office du juge de l’annulation. 
— Art. 1448 CPC. — Principe de compétence-compétence. — Premier 
tribunal arbitral s’étant déclaré incompétent. — Motif tiré de 
l’absence de renonciation valide du demandeur à son droit de 
soumettre le différend à un autre mode de règlement des différends. 
— Manquement régularisable. — Second tribunal arbitral. — 
Priorité accordée aux arbitres non épuisée. — Incompétence de la 
cour pour connaître des moyens d’incompétence non tranchés par le 
premier tribunal arbitral.

La présente cour est compétente pour se prononcer sur la compétence du 
tribunal arbitral dans son entièreté afin de s’assurer du consentement des parties à 
l’arbitrage, l’effet négatif du principe compétence-compétence ne faisant pas 
obstacle à l’exercice d’un plein contrôle par le juge étatique dès lors qu’en statuant, 
le tribunal arbitral a purgé la question de la compétence arbitrale, fût-ce en ne 
retenant qu’un seul motif d’incompétence.

Admettre une solution contraire conduirait à une fragmentation du contentieux 
de la compétence arbitrale avec, en germe, une succession indéfinie de procédures, 
dans l’hypothèse où le deuxième tribunal arbitral se déclarerait à son tour 
incompétent sur un motif unique sans examiner les autres. Elle pourrait être à 
l’origine d’actions dilatoires, une partie étant alors mise à même de limiter la portée 
d’un recours pour peu qu’elle dispose des moyens lui permettant de saisir un 
nouveau tribunal arbitral.

Il convient toutefois de relever que, dans la présente affaire, le premier tribunal 
arbitral s’est déclaré incompétent sur le seul motif tiré de l’absence de renonciation 
valide du demandeur à son droit de soumettre le différend concerné à d’autres 
juridictions ou modes alternatifs de règlement des différends, manquement dont le 
demandeur affirme, sans être contredit sur ce point par la défenderesse, qu’il est 
régularisable.
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Outre qu’il ne conteste pas cette assertion, l’État demandeur ne soutient pas que 
la première sentence aurait définitivement purgé la question du recours à la voie 
arbitrale et qu’elle ferait obstacle à ce que le second tribunal arbitral se prononce 
sur le consentement des parties à l’arbitrage, qui est en débat devant lui.

Il apparaît dans ces conditions que la priorité accordée aux arbitres par les 
articles 1448 et 1465 du Code de procédure civile pour statuer sur la compétence 
arbitrale dans le litige opposant les parties n’a pas été épuisée, de sorte que c’est à 
bon droit que le demandeur conclut en l’espèce à l’incompétence de la cour pour 
connaître des moyens d’incompétence non tranchés par le premier tribunal arbitral 
et soumis, avant qu’elle n’ait été saisie, à un second tribunal arbitral, peu important 
à cet égard que ces instances arbitrales soient distinctes et mobilisent des arbitres 
différents.

N° rép. gén.  : 23/01082. M. Barlow, magistrat chargé de la mise en état. – 
Me  de Maria, Fouchard, Robert, Adant, Boccon Gibod, Dory, 
Paraguacuto-Maheo, Mery, av. – Décisions attaquées  : sentence arbitrale 
partielle rendue à Paris le 5  août 2022 et sentence finale rendue à Paris le 
25 octobre 2022. – Décision d’incompétence de la cour d’appel.

[2024/68] Tribunal judiciaire de Paris, 28 novembre 2024, Société CSF c/ SARL 
BTMR et autre

Arbitrage. — Arbitre. — Demande de récusation. — Impartialité. — 
Litige relatif à un modèle de franchise participative. — Position 
défavorable notoire de l’arbitre contre le modèle de franchise 
participative. — Risque de préjugé. — Récusation de l’arbitre.

Arbitre. — Demande de récusation. — Art.  1456 CPC. — Impartialité. 
— Litige relatif à un modèle de franchise participative. — Position 
défavorable notoire de l’arbitre contre le modèle de franchise 
participative. — Risque de préjugé. — Récusation de l’arbitre.

En vertu de l’article 1456 du Code de procédure civile, l’impartialité de l’arbitre 
suppose l’absence de préjugé ou de parti pris susceptible d’affecter le jugement de 
l’arbitre, lesquels peuvent résulter de multiples facteurs tels que son environnement 
social, culturel ou juridique.

Toutefois pour être pris en compte ces éléments doivent créer, dans l’esprit des 
parties, un doute raisonnable sur son impartialité de telle sorte que l’appréciation 
de ce défaut doit procéder d’une démarche objective pour apprécier in fine le 
potentiel défaut d’impartialité.

En l’espèce le litige concerne les contestations liées à la résiliation du contrat 
d’approvisionnement passé entre les parties litigantes prononcées au cours de la 
mesure de sauvegarde de l’entreprise défenderesse, qui exploitait en tant que 
franchisée un supermarché dans le cadre de la franchise participative auquel le 
groupe Carrefour a habituellement recours.

La société demanderesse conteste la désignation de l’arbitre choisi par la société 
défenderesse en faisant valoir son manque de garantie d’impartialité en raison de 
sa prise de position notoire contre ledit modèle de franchise participative.
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Il ressort des publications produites de l’arbitre en cause que la franchise 
participative fait débat, ce dernier ayant manifestement une vision défavorable du 
système de franchise participative pour des raisons qu’il a publiquement 
développées.

Ces éléments ne font pas de doute sur l’hostilité de l’arbitre choisi par la société 
défenderesse à l’encontre du modèle de la franchise participative qui peut 
effectivement faire raisonnablement suspecter dans l’esprit de la société 
demanderesse un risque de préjugé dans l’arbitrage en cause quand bien même 
celui-ci ne porte pas sur le contrat de franchise mais sur le contrat 
d’approvisionnement.

N° rép. gén. : 24/55989. Mme Aldebert, Première vice-présidente du Tribunal 
judiciaire de Paris, agissant par délégation du président du Tribunal. – 
Me Wilhelm, Dumur, Apéry-Chauvin, av. – Décision de récusation d’un 
arbitre.




